
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° 0010240KKP du 20 janvier 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et 
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-01-05-00011 du 5 janvier 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 0010240/KKP relative au projet de renaturation du ru Mal-
droit situé au droit du golf de Thiverval-Grognon sur les communes de Saint-Germain-de-la-Grange et 
Thiverval-Grognon dans le département des Yvelines, reçue complète le 17 décembre 2025 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 20 janvier 2026 ;
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Considérant que le projet consiste à reprofiler et à renaturer des berges d’un petit cours d’eau (ru) sur 
environ 450 mètres au droit du golf Le Liberty Country Club, ainsi qu’à conduire la réfection du parking 
adjacent ;).
Considérant que le projet prévoit le réaménagement des berges par des techniques végétales vivantes
et par des techniques autres que végétales vivantes, sur une longueur totale supérieure à 200 m, et qu’il
relève donc de la rubrique 10 des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à l’article
R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que les objectifs du projet visent :
- la renaturation du ru Maldroit afin de lui offrir une plus grande richesse d’habitats et ainsi augmenter
sa richesse faunistique et floristique et notamment  la pérennisation de la population de zannichellie
des marais,                                                                                                                       
-  restaurer plusieurs fonctionnalités naturelles du cours d’eau par le remodelage et la végétalisation des
berges (augmentation  de  la  ligne  d’eau  à  l’étiage  et  du  transport  solide,  diversification  des  faciès
d’écoulement, développement d’habitats rivulaires et de la sinuosité du cours d’eau) ;

Considérant que le projet se situe dans une zone naturelle d’intérêt faunistique et floristique (ZNIEFF)
de type II « Vallée de la Maudre et affluents » ; 
Considérant que le projet, compte tenu de ses caractéristiques, relève d’une procédure au titre des ru-
briques 3.1.2.0 conduisant à modifier le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau sur 450 mètres et
3.2.2.0 Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau (surface soustraite totale de
4 580 m²) , au titre de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’environnement),
relative aux travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mi-
neur d’un cours d’eau, à la consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des canaux artificiels,
par des techniques autres que végétales vivantes et à l’assèchement, à la mise en eau, à l’imperméabili-
sation, ou aux remblais de zones humides ou de marais, et que les incidences sur les milieux aquatiques
seront étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que le parking est existant, qu’à la suite des travaux de réfection il sera perméable et que
les eaux de ruissellement y sont traitées par des noues végétalisées dimensionnées pour la pluie de fré-
quence de retour 30 ans ;
Considérant que le pétitionnaire a défini un ensemble de mesures d’évitement et de réduction pour la
phase de réalisation des travaux, dont l’absence d’intervention sur le lit mineur sur le tronçon ou la za-
nichellie des marais a été repérée, l’adaptation du calendrier des travaux au rythme des espèces, la
mise en place de mesures visant à prévenir une pollution accidentelle du cours d’eau et prévoit de re-
courir à une assistance environnementale en phase chantier ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine,

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de rena-
turation du ru Maldroit situé au droit du golf de Thiverval-Grognon sur les communes de Saint-Ger-
main-de-la-Grange et Thiverval-Grognon dans le département des Yvelines.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.
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Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La cheffe du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.
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Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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